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BORMANN - 1 - 


Monsieur le Présilent, 


Messiaurs les Juges ! 


Le cas de l'accusé Martir BORM.AN. dont le Tribunal r'a 
confié la d'fense, est ur ea: Cou orlinaire. Quand le Reich na 
tional-Sociaiiata ótali acct. à sen apogs, l'acous 
dans l'ombra, - canr =: procès il rests samblabis š uno ombre, 
et maintenant il cest vraisemblablement dans le séjour des om 
bres, comme on appelait les morts dans l'Antiquité. IL est le 
seul des accusés qui ne soient as ici auquel s'applique le 
paragraphe 12 du Statut. Il se:ble que l'histoire ait voulu 
assurer la continuité du genii loci st voir débattre à NUREM« 
BERG justerent la question de savoir si la mort très probable 
de l'accusé peut s'opposer - et dans quelle mesure =- a ce que 
cet homie soit jugé par contuuace. A NUREMBERG, en effet, un 
dicton Zatant du Moyen-Age dit que les Nurenbergeois ne pendent 


personne avant de l'avoir pris, 


Dès le temps jadis, prócisó:ent à NURENBERG, on a done 
Yemarquablerent étudié la façon dont on peut appliquer une pro 


cédure pénale à l'égard d'un absent. 


Le paragraphe 12 donne le droit au Tribunal d'entarer une 
procédure contre une personne accusée d'un crime désigné au 
paragraphe 6 de oe statut, en i'absence de celle-ci lorsqu'il 


"dc 
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as possible ie Le E 
p possible ie la trouver. En vertu du paragraphe 12 
e statut, le jugerent prononcé dans un cas où le Tribu 


nal a fait usage de ce droit est définitif et sans appel. 
pe 


Si le paragraphe 12 du statut č 
paragraphes 12 du statut donne au Iribunal le droit 
provedure pe )nturace, i i 
I re par c5xnturaee, il faut logique:.ent 


conclure 1 yrent a goi hen » 
U. pee ; .@ Silence du statut en ce qui conesrne 
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l'obligation pour le Tribunal d'exercer ce droit, qu'il est 
loisible au Tribunal, s'il le juge bon, de ne pas 
de se refuser à effectuer unc ,-7ocódure par contu:sce ; Ci 
de toute évidence dans s'i port: quelle phase du procès, puis. 
que le statut ne stipule rien 
de procéüure aus 
russz, 
icin de ra conviction que l'accusé BOR- 
MANN 3 ce iis i. ¿a nuit du. ler au 2 wai 1945. Etant donné 
vuit de la plus grande vraiser blancs, je 
ancore davantage s'il est juridiquement possi- 
ble acceptable que le Tribunal fasse usage du droit stipu- 
1é au paragraphe 12 du statut, ou que des considérations de 
justice l'incitent à s'en abstenir. 

Je n'ai pas besoin de souligner ici que, selon les défen- 
seurs, le statut établit, sur le plan général, une juridiction 
entière: ent nouvelle. Une séris d'érinents aris, qui ont pris 
la parole avant roi, l'ont déjà exposé et je peux re référer 
à leurs appriciations en ratière de droit, que le devoir proe 
fessionnel re fait adopter. 

Lfin d'exariner la question juridique de savoir quelle est 
la portée du par. 12 du statut dans le cadre du droit existant 

déja dans les pays civilisés ət quels principes de droit, jus- 
tes et encore valables devaient intervenir dans son ólaborae 
tion, il faut s'arrêter sur l'histoire juridique de la procés 


dure par contumaces 
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lifférentes 


Dès l'Antiquité, on a essayé de 
posé par la procédure que doit adopter un état pour 


le probléme 
juger un accusé défaillant, 


L'ancien droit romain, qui est davenu un modèle inégala- 


pour presque tous les pays civilisés du monde, a longterps 


8 


tiré qu'il ne pouvait y avoir io procéaure pénale a l'égard 
d'un absent, car csla porterait atteinte au premior et au plus 

principes de la justice, qui établit qu'un accusé 

tre personnellerent entendu à l'accusation. Cet ans ai 
dans cette formule concise : "Ne absentes dare 
aes raisons politiques - ce qui prouve 


a 


nentur" 
genre dà 


=> + 


Par la suite, 
bien que partout la politique détruit les principes simples et 
8 procédure par 


- firent ad-ettre un 


& 
v 


purs de la justic 
contumace dans des cas déterrinés., où l'on bannissait par la 
violatsur de loi absont. A l'ó. 


n 


"aquae et ignis interdictio" un 
le peine capitale, le principe juridique initial resta 
c 


nàant toujours en vigueur, :ais lorsque ls bannisss. cnt était 
et ce 


Cape 

prononcé per juserent, 1! "insoumis", en cas de retour - 

st essentisl +, retrouvait le droit de prouver son innocon- 
vicent au peuple antique. 


ce. Ce principe paraissait é 
Ces deux façons d'envisager la procédure à l'égard d'ao- 


gone aux terps les plus anciens du 


TM 
on 


solutions sensiblerent différentes de col 


A 


cusés défaillants remont 
droit. Au cours de son évolution, at jusqu'à nos jours, l'hu»a 


49 


nité n'a pas trouvé 
~ 3 — 
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Bien qus cela ne se-ble ~a avoir de rapport avec l'af- 
en cours, je suis contraint d'exposer ógalensnt l'óvolu- 


tion générale ultérisurs du droit. 


e 3 suits et fin = 
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afin de prouver de quelle façon, sans précélent dans toute 
l'histoire du droit, le statut s'écarte ici des règles de roit 
appliquées de tous te:ps par les Peuples civilisés., Je le fe. 
Yai pour convaincre le Tribunal du bien-fondé de la derande de 


, 


Tenvoi que je présenterai plus tard, 


Par la suite - ainsi CO" enCce une nouvelle phase de 1'é. 
volution - le droit Yo ain fit completerent disparaître la pros 
cription, et le principe "ne absentes darnentur" devint aps 
plicable sans réserves. Le droit canon, d'une façon générale, 


ns a! Pas écarté non plus de ce principe juridique. 


droit alle and ay tenps des zranies invasions, 
la proscription red:visnt la procidure la plus usuelles. Il 
faut cependant bien co.prenire qu'il n'y a pas châtiment pour 
la négligence attribuée a un acc.;: absent, mais uniquer ent 
pour la désobéissance dont l'accusé défaillant fait preuve à 


l'égard de l'Etat et du [Tribunal qui en est l'incarnation. 


ľoutefois, la proscription cesse toujours dès la compas 
rution de l'accusé devant le Tribunal, st la procédure pénale 


propreient dite compe al à 88 dérouler, 


Ce droit a évolué de la mar dans tous les codes 
du Moyens\ge. La "Halsgerichtsordnung" le Barberg, l'ung des 
institutions juridiques les plus importantes du Moyen-fge, a 
adris cette procéiure de proseription dans le cas d'une rise 
a mort. Toutefois, elle a introduit la nicessité d'apporter 
la preuve du fait. | 


* 4 . 
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C'est a ce ronment que fut abandonné pour la pre’ ière fois e 
‘Allexagne la seale procédure co.tre des actes de désobdéissane 
ce. Mais nonobstant 1'établisse-ent au délit, la loi dans l'ar 
ticle 180 à expressé:ent accoraó à l'inculpé une nouvelle pos- 
Sibilité de se défendre contre l'accusation au moment d'une 
corparution ultÓrisure devant la cour. Cet état de droit ne 
fût rêve pas modifié par la Mislgerichtsroränung" pénale de 
l'Erpereur Charles Quint, vu que ce code ne réglerentait gue. 


re la procédure contre les absents ais avait laissé ce soin 


aux lois locales des petits états rerbres de l'Empire. 


En Bavière, Le codex juris Bavarici de 1751, chap. LO, 
21 et suivants, établit une procédure contre les abssnts, 
première loi a permis une coniarnation réelle pour 
co.ris, abandonnant entièrement par la, la procédure 
du bannisserent. Mame l'exécu ^on "in effigie" ds la sentence 
fut autorisée, Pourtant cette c.adarnation en effigie n'avait 
qu'une signification morale, puisque la loi avait exprésscment 
stipulé qu'après le retour de l'absent, le procès devait être 
recorrencé, assurant ainsi a l'accusé la possibilité de se 


faire entendre, 


En Autriche, Marie-Thérèse fit inclure des principes 
presque analogues dans le code pénal général de 1776 3 les 


traits fondarentaux de ces principes sont également restés 


dans le code criminel de Joseph II, de 1788. 
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Le -cod: l'année 1805 ne permettait 


une procédure par contumace que dans certains cas déterrinés 


waia d me que tous les sytères juriïiques de l'époque, 
orconnait l'ouverture d'ano nouvelle procédure crixinelle dès 


la comparution de l'accusé (paragraghe 577-587) 


e 5 suite et fin < 
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J'en viendrai plus tard à l'évolution de la loi dans l'Allers- 


gne moderns. 


La procédure arglaise connaît certes aujourd'hui encors, 
théoriqus.ent, une procédure contre la désobéissance", la 
wise hors-la-loi ou "Process of outlawry", qui se rapproche 
beaucoup de l'ancienne procdédurs a mene | isserente 
iais de nos jours cette procédure n'a aucuns portée pratique, 
et Stephen, dans ses "co. sntariss to the laws of England", 

8ème Sdition, volume IV, page 324),dit que le dernier cas 
i, 1.859 et qua de tels procès sont 

nos jours qu'on psut les quelifier de désuets. 
Stephen re traite du "Proci of outlawry" que parce que 
procédure fait encores théoriqueirent partie du code pénal 
se trouve traitée dans les "Crown Office Rules" de 1906. 
procédure qui, pour défendre les droits ds l'absent, prévoit 
l'annonce solennelle de multiples citations enjustice avant 
que le procès puisse être entamé, cette procédure n'a pas, ici 
d'ixportince spiciale. Il est, par contre significatif qu'au 
retour de l'accusi, il puisse y avoir révocation de la sentene 
ce de bannisserent, soit par la défense de l'aoousé (pleads 


Soit par un “writ of error", suivant les cas. 


Dans la lágisl4tion des états de l'Amérique du Nord, on 


86 canfarme górnisxa] Quant a cs prineipe du drait anglais } pour 


-0011 


tant j'ai appris que les stainto de plusieurs grands états ange 


ricains ont entièrerent abandonné le "Process of outlawry" et 


ne prévoient la déchéance et la consfication des biens que dans: 


le cas d'uns accusation de trahison. 





DL 


-0012 


BOR: NN 


Ls droit français règle la procédure per conturace dans le 
Gods d'Instruction Criminelle du 17.11.1808, livre 4, Chap. TI, 
art. 465 et suivants. Il n'est appliqués que dans les cas spé 
ciaux d'accusation criminelle et prévoit édgalerent une noti« 
fication de corparution répitée et solennelle, à la fin de 
laquelle un juzerent peut être rendu par conturace, qui exe 
prime Jes conséquences de la mort civile de l'accusé, 
qui paraît important ici, c'est le fait, que r$ 

cédure prévoit, qus le proc ^ ost annulé avec cfíet rétroace 
tif si le conda né ss constitue prisonnier ou s'il est arrt. 


té. 


Le droit national (lendrscht) russs prévoit, d'après 
l'art. 265 du Code pénal et la disposition N° 181 du Prassi- 
diu: ds 19 Cour Supfsie un procès contre des inculpés absentes 
ssulerent sous certaines conditions prélirinaires nettercnt 
définics. Parvi ces conditions, les plus importantes sont les 
Suivantes : prerièrerent, il cGoit être prouvé - 

Séile: ent supposé = que l'accusé se soustrait volontair:rent 

au tribunal, et deuxièmerent, que le procès ne peut $tre au- 
torisé que dans 3 Cas tout particuliers, où les faits ne 

font L'objet d'aucun doute. De plus, il est prescrit, afin de 
Sauvegarder ls justice, qu'ur tel procès par conturace doit 

être - ex officio - róvisó par in tribunal (Cour) d'appel, 
Particulièrement en ce qui concerne les cas les plus graves; 

le tribunal ne doit pas autoriser qu'un procès par conturace 

ait lisu, Ja 

pour une des solutions les plus claires que l'on puisse trouver, 


si on veut autoriser un procès par contumace. 





NA 


utats Européens excluent une procédure pour le 

par contumace ou l'admettent seulement à des con- 
ditions particulières. Cependant, une révision ultérie ieure 
du verdict est toujours assurée, lorsque l'absent tombe 
entre les mains de la Justice, maintenant ainsi l'ancien 
principe Ge justice que l'accusé doit Wire entendu en 
stat ce responsabilité. Ceci con erne entre autre l'Au- 
triche, la Tchécoslovaquie, la Hongric, l'Espagne et les 
ays- Bas La Belgique ct la Grèc t adopté la juridic- 


tion fra ancaise,. 


Le Suisse et l'Italie font exception. Le plupart 
Cantons suisses, entre les mai: desquels se trouve sur- 
tout, d'après la Constitutic 
nale, possèdent, tout en maintenant la révision ultér 
du verdict, iitfférents règlements de la procédure 
ble au jugement par contumace. Ceux-ci correspondent 

égards aux anciens Codes civils allemands. Par 
contre, la nouvelle loi 
la jurisprudence fédérale du 15.6.54, cn modifiant le rè- 
glencnt antérieur do la loi fédérale de 1851, qui prévoit 
l'ouverture de nouveaux débats après la comparution de 

telle 

l'ebsent, ne permet uné/procédure que si l'on constate plus 
terā que l'accusé a fait défaut pour des raisons indépon- 
dantes de sa volonté. Mais, le Tribunal 8, en outre, le 
droit inattaquable d'ajourner le procès si la 


l'accusé parait nécessaire, Une telle mesure 
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—  — — 


nécessaire chaque fois que le Tribunal ne pourra &cquérir 


une clarté absolue sur le cas envisagé. Ainsi la sécurité 
du Reich devrait $tre accordée au délinquant absent, mš- 


` 


me à l'égard de cette loi si rigoureuse, 


- 8 suite 1 fin 
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ct presque non-cdémocratique dans une démocratie si acti- 
ve, d'autent plus que celui, cont l'absence n'était pas 
causée per sa propre faute, peut, en tout étet de cause 


demander une nouvelle audition. 


La législation fascite apparait presque aussi dure, 
ses prescriptions concernant le jugenent par contu- 


` a 


mace (giudizio in contumacia). Tandis que lcs codes de 


ti 


procédure crininclle antéricurs, en Italie, notamment ceux 


des années 1865 ct 1911, autoriseient toujours, après con- 


LA 


parution de l'accusé, la cassation du jugenent par contu- 


È 


C 


mace, la loi fascite de 1930 a restrcint le possibilité 
de casser le jugenent et de faire un nouveau procès: le 
recours contre le jugement r'^^t possible qu'à partir du 


moment où le jugement a été coumuniqué à l'accusé. 


Ainsi donc, cette juridiction, que l'on peut consi- 
dérer comme très sévère, dans le cadre de l'histoire du 
droit, a assuré elle aussi à l'eccusé la possibilité de 


révision du jugenent. 


La loi allemande, aussi bien le code de procédure cri- 
minelle du 1.2.1877 que l'annexe à ce code du 28 juillet 
1935 connaissent donc tous deux 1e procédure par contuna- 
ce. Tandis que la loi plus ancienne n'avait autorisé la 
procédure par contumace que dans des cas de moindre gra- 


vité, l'annexe de 1935 de l'Allemagne nationale-socialis- 
? 


te, réalisant le principe de l'omnipotence inhérent aux 
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Etats modernes, démocratiques ct autocratioues, a ordonné 


une procédure par contumace pour tous les cas où le Minis- 


4 
t 


tère public en feit la demande. 


- 9 suite 1 fin - 
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Mais précisément l'annexe de 1935 a prescrit une reprise 

du procès après l'apparition de l'accusation, et ceci 
seulement obligatoire lorsque l'absence peut tre ex- 

cusée, mais peut étre également envisagé lorsque le Tri- 


e la réouverture du procès. 


doctrine 


Il apparait > clairement que les dispositions du 
Statut, selon lequel le jugement par contumace est, sclon 
inattaquable constituent une nou- 


3 


$ 
Ecédent dans l 


‘histoire du droit de toute 
de civilisation européenne et anéricaine 
ainsi, on ne tient plus compte d'un principe de 
établi dens l'histoire du droit depuis l'époque 
ne, je veux dire celui qui permet à l'accusé, mtne s'il 


était tout d'abord absent, de faire valoir ses droits. 


Plaise au Tribunal, 


ni ne veux critiquer le Statut. J'ai 
seulement & constater que le Statut a crée une nouveauté. 
Mais selon ma modeste opinion, l'existence de cette nou- 
veauté toute particulière dans l'histoire du droit de tous 
les temps ct de tous les pays, devrait amener le Tribunal 
à examiner avec beaucoup de soin s'il veut faire usage 


dans l'état actuel des débats du droit de faire le procts 


"E 
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d'un absent, droit que lui conftre le par.12 du Statut, 


e procès ne devrait %tve fait, à mon avis, puisqu'un 


examen du jugement n'est plus possible, 


- 10 suite 1 fin < 





NUN 


: LBORMANN ` _ 


Lorscue en application conforne des principes nobles et clai- 
. ` E "m ps 1 ! 
res du @roit russe, il ert prouve prerierernent cue l'secyue 
Martin Borman Sc soustrait intentionnsllenrent eu tri- 


` 


. ^ ^ 
el et cue deuxicrenent les frits ne font en cucune maniere 


jontient pas des -récisi ons, ouend 
conditions prelininaires le tribunal doit u- 


on éroit, le tribunal lui-meme oit créer 
> 


Le Tesponsarilite fe leg heute Cour est dans ce ces »erticu- 
lier tres grande vu le fait nue le jugement rendu est sans 
appel. Mon Opinion, a savoir , š juzeront est definitif, 


est egalement celle ce la Haute Cour, etant conne cue dans la 


J 


notification publique de comparution ačressee > l'accuse 
Bormann, la dernisre phrase ĉit expresserent, cue le jugerent 
au cas ou l'eccuse est reconnu coupable, peut ètre execute 
Sans aucune autre procedure, apres gon arrestation, 

À mon avis il n'sct nullement prouve "ue l'accuse Se sous- 
trait intentionnsllenent AU procés, Aprés "audition đu te- 
moin Kenpja, il est à mon : i trés probable que l'accuse 


Bormenn soit deje mort 


— a 


e 4 ⁄ ` d ^ 
Le temoin Kempka ^ Ceclare evoir essaye dans la nuit du ler 


page 11 
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nai 1945, ce se sauver de la line àe feu russe, en 
marchant sur le côte gauche d'un blinde en mer 
tait en compagnie du Secretaire d'Etat Neumann, marchent 
en tete, suivi Ce 1 accuse Bormann, ĉu Standertenfuehrer 
Dr Stumpfecker, comme troisième, et lui-meme comme le 


trieme et 


page 11 suite et fin. 
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Bormann avancait tout contre le pertie mediane du blinde, 4e 
Sorte que le temoin eut l'inpression que B À se te- 
nait au blinde svec la je fa parut en 
Outre necessaire au temoin Do..' pouvoir suivre le blindé en 
marche, Ce blinde, 50 ou 40 metres plus loin, apres cue 
fut franchi le b-rrage antichar allenand, explosa en l'air, 
vraisemblablement apres evoir ete atteint par un coup de 
Panzerfaust ( arne legere anti-char ) 

Le temoin 2 observe oue precisenent a d endboté ou Bop- 
mann ri^rolmt » tout contre le blinée, un jet de flamne est 
Sorti du blinde cui explosait et aue dans cette flamme Bor- 
menn ainsi cue le SGCretaire C'ltat Naumann Qui marchait a 
quelques p-s devent lui, se sont eoroulós, Bormann s'est 
done tronvš ai entre de l'explosion si Violente cue le te- 
moin est convaincu cue Bormann y & sans aucun doute trouve la 
mort. On no osut pas @ire rue le fait oue le tercin » échap- 
bee la puissance de l'exr osiv permet Qe conclure necessai- 
rerent cue Bornann on St sorti -h ct sauf, I1 faut tenir 

Cu frit eus Kempka courait 2 l'srrióre gauche du blin- 
per consc- uont Se trouvait 4 ^ metres environ de l'ex- 
outre , i | compte 
du feit oue le Docteur Stunpfecker, qui eoureit devant lui, 


constitua pour lui une protection Supplementaire : en effet le 


page 12 
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corns de ce dernier fut projete sur lui lors ĉe 1 explo- 


Sion et lui servit ‘en cuelcue sorte cé couverture, Kempka 
EAN I: Ç P. . 
e-tUi2ne, que Bormann etrit revetu de l'uniforne portent 


les insignes @e grace de SS-Obersruppenfuehrer. 


page 12 suite ot fin. 
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TT . ^ d # ? x . 
Meme si Bormann n'avait pas ete tue a cette occasion, il 
.` $ f Ly ^v. , , 29 J 
aurait ete 5 coup sur blesse si grievenent que le fuite ne 
š š , + " : k 
lui aurait “lus éte possible, 1] serait certainement tom- 


” 


be sux mains des troupes sovioticues, qui , d'apres l'af- 
fidevit Qu temoin KRUEGER, gteient déja tout pres de la 
chancellerie fu Reich et 1 avaient j^ occupee le 2 mai 
grace à la fuite des occupants, Vu la loyaute avec la- 
quelle pren ^ à 51 L'URSS aurait tout naturel- 


lement mis orma | le disposition cu Heut Tribunal. 


Comme i] n'existe que deux possibilités - tout eu moins 
a : - " ' F 
a non avis, Cont la première, a savoir que Bormann blessé 

£ a " t ~ ^ ó 
serait tombe -ntre les mains l'URSS, ne s'est , comme il 

; 3144 2 Rs wax S 
est etabli nes produite, seule la deuxiene possibilite peut 
s'être produ'te, 8 savoir oue Bormann a éte tue, 

x w D 
J'ai donc à mon ovis prouve avec assez de vraisemblance 


que Bormann est mort, 


Selon moi il ne devrait pas ‘être permis de dire que, 
jusqu'a ce cue le deocb soit constate en toute exactitude, 
la personne en cuestion peut “etre supposce vivante, et que 
moi, defenseur, j'aurais a refuter cette supposition, Il n'y 


1 
a eu dans t-us les nays qu globe d'existence legalement sup- 





A 


nits 
posee que Cans les domaine ĉu droit Drive et seulerent pour 
regler des questions de croit de succession ou de bien ra- 
trimoniaux,. Pcurtant, one telle supposition legale n'a ete 
statues que tres rarement, come per exemple, d'une maniere 


contestee, dans le droit commun et érns le Croit prussien 


Page 13 suite et fin, 
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Le Code Civil ne connait pas d'"existence supposée", mais 
n'adnet qu'une déclaration de disparition. La "Common Law" 
ne connait pas l'institution de déclaration de décè 

d'une “existence supposi Le droit russe outorise 


, 


un temps asse "y la declaration 


23 


34 


peut étre suivie declaration de décès. Mais il 
ossible de trouver dens ces dispositions une "Zxis- 
suprosée", 
iuoicu'il 
chose cst certsine, 
ne connait une existence suppos 
ignore unc tollo existence supzo 
firmer, 
preuve de circonstsenees d'où l'on peut conclure ainsi 
que jo l'ai déjà exposé - 
précicnt raisonnablement le 
Jo suis avent toutes choscs d'avis 
l'accusé Bornenn présente assez do vreiscmblenece, présen- 
te nôre une si grande probabilité, que ls nrocédure de- 
vrait étre suspendue aéfinitivenent, étant donné que 
ne prévoit : procédure contre des 
ices. Lutrement, le Ministère Public, on admettant 
cxiste une procédüre contre des personnes décédées. 
ent, le Ministère Public, on adnettant qu'il existe 
procédure après la nort d'un coupable, aurrit dû logi- 
quencnt et raisonnablerent accuser les véritables chefs 


au national-socislisne 
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Mais en dépit de tout, il n'est nullement prouvé, à mon avis, 
que l'accusé Martin Bormann se soustreit au jugement du Tri- 
bunal, tont que demeure la possibilité que cet accusé soit 
mort. Il est juste, que la Charte ne connait pas de sembla- 
ble élément indispenseble pour le procès d'un accusé introu- 
veble. La Charte est pleine de réserve, 
déjà dit qu'à mon avis, le Tribunal 
con trés rigoureuse 85 compétence dans le cas si particulier 
de l'accusé Mortin Borma Te songe au caractère irrévoca- 
ble et - dens le ces de Borisa - facile et équitsble du ju- 
gement, et cependant il m emble qu'il feut respecter le 
principe fondamental de droit, généralement sdmis ps: les 
8 civilisés, selon lequel le cas d'un accusé n'est en- 
tendu qu'après son srreststioi xou jii de son pro- 
on $vitersit de des f-its a pli tant que 
subsiste la possibilité excus 
Je me permets de faire remerquer ici 
de la Charte, deuxième partie, recommende 
l'intérêt de la justice, de songer, en étudiant chaque cns, 
in absentia dens d'autres cas que celui où 
est introuvable. Mais ces intérèts de la justice 
uniletéroux et dirigés exclusivement contre 1! 
justice vériteble tient compte de tous les inté 
rêts. Le droit de tous les .. ts exige que les intér&ts de 
usé soient respectés, eux aussi, dons le mesure du 


possible 
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Le Tribunel a déjà pris la décision, dans le cas de la mala- 
die de l'accusé Krupp, de ne pas continuer les poursuites con- 
tre vn absent. Quand bien même ce cas ne serzit pas entiè 

ment comparable à celui de l'accusé Bormann, cette 


£ 
€ 


levreit également intervenir ici. 


P ^ ^ > HEEE ENP SE ey A 
use de la perticul:rité 


du cas, 
it que les déclarations du témoin Kempka ne peuvent en 
aucune manière être mnsidó6r' comme prouvées, c'est-à-dire 
volontzirement éloigné du Tri- 
bunal; et arce que, de quelque facon qu'on juge la 
chose, la possibilité ne peut-tre écartée que l'accusé, mê- 
n'est pos tombé aux mcins des Alli 
d'une facon si grave et si permenent 
n'est plus 4 méme, ni physiquement ni mentalement, de se 
présenter devent le Tribunal, j'estime que le Tribunal de- 
vrait pour ces raisons et dteprés mes explications détcil- 
lées, écarter les poursuites on ce qui concerne l'accusé 


d 


t d'une justice véritable, 


; ' ? 
Pormenn, dens l'intéré 


LA 


Une telle décision serait ég-lement justifiée 
le deuxième principe formulé p: j É ui veut gut 
en général des poursuites ne puissent &tre admises que lors- 
que les éléments de la couse ne présentent plus de doute. 
est absc.t. I: 2 pas pu se défendre 
lui-même contre les accusations portées contre lvi. Il n'a 
pu me donner aucune instruction, et je n'oi pu trouver au- 


7 . 
cun témoin. 
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eysnt une connaissance suffisante des faits ou étant a 


de présenter des preuves a l'encontre des 


persone 
nalité et l'activité de BORi: ii sont reatées dans la pénombre 
se tenait déja de son vivant. 
charges que beaucoup d O-accusós, peut $tra pour dos rai- 
particulières et évidem- ent pour risux faire valoir leur 
st leur céchargs,ont prononcées contre luia peuvent 
$quitable:cnt servir de base a un verdict. Les représentants 
da kinistére Public ont déja souvent répété que les accusés 
s'sfforcers.cnt de réjeter la faute principale pour les actes 
qui doivent être juzós par la Haute Cour sur des morts et des 
absents. Certains de ras collègues ont suivi dans leurs plaidoi- 


rios cette tactique des accusés. Peut être ont-ils eu raison. 


e€, ja ne suis pas qualifié pour pore 


Mais personne ne sait ce que l'accusé BOn:ANN aurait pu ré 
pondre à ces hoires s'il avait ét present. Il aurait peut atre 
pu prouver que touts son activité n'avait aucun rapport avec 
les évènements dont traite le ministère public ət qu'il n'a ja 

qui lui est attribuée en tant que secrétaire 


du #ushrer et du Parti, 
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C'est une expérience connus dans le mondes entier qu'on 
a toujours attribué aux secrétaires et directeurs de chancel- 
leries centrales, comte aux carériers princiers de l'Absolu- 
tisre, une influence considérable sur leurs supérieurs et 
leurs raîtres, parce qu'en haut, d'après la nature de l'af- 
faire tout ce qui ne peut être réglé que d'une façon bursau- 
cratique doit passer par les rains d'un tel secrétaire. Mais 
dans un Etat ioderne qu'est-os qui peut se soustraire au Moe 


loch de la Bureaucratie ? 


livre de documents souris par l'accusation et le trial 

contiennent nullerent lə. preuve concluante que BOR- 
MNN a exercé Llui-néms dans le cadre des évènements mesures 
incrizinós, une influence dominante et efficace sur les actions 
et les affaires du 3ère Reich, du N.S.D.i.P. mame HITLER 


et quelle force cette influer e a pu avoir. 


Dans l'ordonnance explicative de BORMANN, reproduite dans 
le second voluxe du recueil officiel "Décrets, ordonnances, 
communications de la Chancslleris du Parti", page 226, prósen- 
té dans mon livre de documents comre pièce BORiANN, N° ils it 
apparaît clairerent que la Chancellerie du Parti a été un sere 
vice de HITLER dont il s'est servi pour diriger le N.S.D.A.P. 
On a fait expressément ressortir que depuis le 12 mai 1941, 
HITLER lui-rême a r pris complètement et exclusivement la di- 
rection du Parti. Le chef de la Chancellerie du Parti, a cet- 


, 


te époque, BORMANN avait été chargé 


w Ba 
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aa courant des travaux du Parti 
toutes les circonstonces importan 
affsires du Parti, et 


HITLER dont Le Chef : arti s'était réservé la déterminstion 


+ 


particulieremspnt er ce qui concern-it les 


la. Chancellsri 
la Chancellerie centra our la politique intérisure 
direction du Reich pa 
mations parven 
ordonnances st instructions 


services subordonnís, 


^ 


S occupant un tel poste psut 
rsqu'au fait se trouve un homme 
sgalsmsnt juste de dire qu'un homme 
peut jouer qu'un rôle de pure 
forme en tant que chef d'un service de transit, lorsqu'à 1'é. 
chslon supiris > trouve un Zioctatsur inflexible et lorsque 
chancellerie n'a pas d'ambition particulières st 


I" 


, . 
Sp5ciales. 


rois de débats passés dans estte salle ont mon 
ios deux alternatives est la vraisemblable, à 
Savoir jus pour sss sy ni. zans la deuxième alternative 


qus tout pa 


les supordconn:s 
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parce que toutes les fautes counises dans tout le peys par 
les autres collaborateurs doivent y paraitre pour figurer 
un compte-rendu, Ces collaborateurs et subordonnés, si 
levés en grade soient-ils, qui ménme peuvent avoir craint 
irtiellenent le chef de le Chancellerie du Parti, peut-être 
qui n'ont ròLidé qu'en leur personne et leurs 
nes ne sont pas qualifiés pour élucider 
pour nous, laquelle des deux alt: 2tives mentionnées est 
la bonne, Aussi longtemps « Bormann n'apparaît pas en 
personne et ne peut être entendu, son véritable rôle est 
toujours enveloppe de pénoubre., Personne, pas nêre 


nal, ne pourra porte n gene 3 L' ensemble 


reste douteu 


Kon estime co-défenseur, le Dr. 

Bormann avait enpéche accusé Rosenberg de poursuivre sa 

politique. A ce propos, il s'est référé au nemorandun du 

Dr, liarkull, soumis comze à. ient R-36. Mais t écrit n'est 

rien d'autre qu'une € ir une lettre inconnue et manquante 

de Bormann. Markull 

qu'il a tradui: (S déclarations de Bormann dar 

d'un simple ress issant de l'adninistration civile allemande 

et les a exposées, poussées : me. Seul Bormann pour- 

rait, en ce cas, nous éclairer et nous dire s'il aveit voulu 
it compris a ment de cette fagon et si 

Merkull n'a pas changé le sens et l'esprit de la rédaction de 


Bormann, 
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et seul Bormann pourrait nous apprendre si ce document, eorme 
d'ailleurs presque tous les documents Bormann présentés jus- 
qu'à présent, no faiseit que reproduire les déclarations 

d'un quelconque Reichsleiter ou d'Hitlor lui-nóne. Ce ces 

qui paraît done, lui aussi, cu.»ldtenent douteux, ne sera 
probzblenent jamais élucidé, 

Il convient de souligner, en outre, que presque tous les 
docunents insérés par le Ministère Public dans son livre de 
docunents, ne sont, généralement, que des reproductions ou 
des publications pures et simples d'un décret ou d'une ordon- 
nance d'Hitler, Bormann a transmis ces Ordonnances aux ins- 
tances inféricures, en les acconpegnant d'une lettre de cou- 
verture, afin que celles-ci puissent en prendre connaissance. 
Cette activité qui doit &tre poursuivie d'une façon bureau- 
cratique, méme sous la pire des tyrannies, ou dans le plus 
corrompu des résines d'arbitraire, devait l'être d'autant 
plus dens un appereil d'Etat Moderne, tel que le Reich Natio- 
nal-Socialiste. Un homme quelconque doit transnettre aux 
instances inférieures tous 1 ordres et ordonnances, C 
une activité purement fornello. Ello aurait pu être poursui- 
vie tout aussi bien par un nodeste petit clere de chancelle- 
rie que par un brillant Reichsleiter. 

L' acheninenent bureaucratique de semblables ordonnances 
- et je cite à titre d'exenples les docunents 069 PS, 1950 PS, 
656 PS, 058 PS, 205 PS, ct mëme le faneux document 057 PS, 
Ne peut tre interprété que comme la transnission d'une 
direetive Ou d'une déclaration d'Hitler. Personne ne pourra 
conclure, du fait de cette trensmission, que l'instance inter- 
nédiaire exerçait une influence quelconque sur le décret, 
l'ordaumenge ou la décision, C'est possible mais celà n'est 


A , à 
PAS prouve avee certitude 
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Cette question de l'influence devrait cependant être 
pleinenent éclaircie avant un verdict. Car néme si l'on 
pouvait trouver une culpabilité dans la transmission d'un 
ordre dans le cadre de la Chencellerie (nais, ce faisent, 
on en arriverait finalement à condermer nêne les femnes qui 
ont tapé ces ordres à la nachine à écrire) il faudrait, 
avant un jugeuent équitable, dans le cas d'une expédition 
d'ordres de ce genre, juger l'étendue ct le poids de la 
punition à infliger d'une façon bien différente de celle 
qui toucherait l'hon:so qui cst, d'une façon déterminante, à 
l'origine de tels ordres et de telles décisions, notament 


per son influence et ses co.. oils auprès du chef de l'Etat. 


Tout celà n'est pas cl est ot 


24 


douteux. Les declarations vides 

dont les notifs ne peuvent jamais être complètonent révélés, 
l'essertion d'une influence importante, diabolique 
exercée par Bormann, ne constitue pas une preuve. 

documents encore du livre du Ministère public 
prouvent seul.cnt que Bormann, conformément à l'instruction 
du 29 Mai 1941, 2099 PS, ct à l'instruction du 24 Janvier 
1942, 2100 r$, servi d'intcrnodiaire entre les divers 
Reichsleiter, ct a transmis leurs désirs et leurs suggestions 
Corme exemple, je cite 5 documents 056 PS, 072 FS, 061 ES, 
656 PS, 205 PS. Personne no peut, de cette activité d'inter- 
nédiaire, indispensable au point de vue technique, induire 
avee certitude l'étendue et la vraic nature d'une influence 


de Bornann, 
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D'autres documents montrent que très souvent Bormann a ser- 
vi simplement de Sténographe, en prenant l'essentiel des en- 
tretiens entre Hitler et que. gs-uns des accus 

que montrent le document L-221 sur l'annexion des terr 

res de l'Est et le document russe UESS-172. De tels docu- 
ments ne nous apprennent pas, en tout C28, Si Bormann a exer- 


Z 4 


ce quelque influence u Ge telles só^nc« sur la po- 
litique du Troisième Reich et les mesures qu'il e prises, ni 

Normalement un sténographe 
nta aucune influence, Il n'exerce qu'une ectivité dteutomate. 
Je voudreis que vous me compreniez bien. Loin de moi L'idée 
de contester que Bormann n'sit occupé une situation impor- 


tente dans le direction du Troisième Reich. Mais, on n'a 


obtenu aucun 6elaircissement au cours de lr procédure, et 


l'on ne sait toujours pas de quel poids Bormann pouvait po- 
ser dans la balance, dans quelle mesure son import-^nce a é- 
té grossie et avili ar la ;^uvseise foi de tiers, et enfin 
en quoi consistait exectere nt “où influence. Les déclerations 
leur propre défense, 
preuves recevrble penda le livre de 
documents du ministère public ne contient presque que des 
documents tels que ceux sur lesquels je viens do faire le 
lumière, 
En toute exactitude, Bormann n'a jem-is .gi jue selon 
la loi allemande, C'est ce gufindiquent les documents que 
j'ai présentés, oor exemple losB Bormann-Exhibit No 2,3, 5, 


Te 
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ss 


dans lesquels il rappelle plusieurs fois à des services du 
parti qu'aucun proc dé illégal n'est autorisé à l'égard des 
Juifs, 
Dans le cas Bormann, il est caractéristique qu'on ne lui 

attribue personnellement aucune mesure contre les Juifs. Il 

a seulement transmis dc tolles ordonnanoos, les a fait con- 
naître ou publiées, comm le prescrivaient les lois et comme 
il devait le faire, adminis: ‘ivement, en qualité de Secré- 
taire du Parti. Même au grand entretien du 12.11.1938, qui 
eut lieu sous la présicenee de M. Goering, et d'où eat sortie 
toute une série de lois contre les Juifs, le nom de Bormann 
ne S'y trouve lié que parce qu'il a transmis à W, Goering 
l'ordre ce Hitler de tenir une telle séance. Quant à savoir 
quelle influenca Bormann a pu exercer lui-m@me dans cos af- 
faires, c'est uno question qui n'est absolument pes éclaircie 
Comment un Tribunal équitable peut-il done arriver à estimer 
la peine appropriée, si l'on n'a pas éclairci quelle fut la 

perticipation, la collaboration d'un accusé à une action ? 
Personne ne pourra dire qu'il n'y a aucun doute sur l'état de 
fait, D'après le livre de documents de l'accusation, il 
Semble établi à première vue, et de la façon la plus cortaine 
que Bormann fut un des adver: -ires les plus acharnés des 
Eglises chrétiernos, l'acte d'ccusation a cité la plupart 
des documents. Il ost certainement exact que Bormann, dans 
ses convictions ct par son attituce, fut un violent adversaire 
de la doctrine chrétienne. Mais une telle attitude spirituelle 


n'est ni uno faute, ni mêre 
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un crime devant l'ensemble de l'humanité, qui professe tant d'opinions 
différentes sur le monde et les relations supérieures et qui peut-être en 
créere encore beaucoup d'autres, 

Il existe à l'époque actuelle beaucoup d'athées convaincus. Dans les 
autres Etats du monde, il y a aussi des organisations autorisées qui lutte. 
contre la conception chrétienne du mond e, et, au début de notre siècle, C 
grandesassociations dans lghucoup de pays, ont ouvertenent inserit sur leur 
bannière le retórislisme pur et lo négation de toute vie spirituelle corme 
système philosophique. Personne ne saureit être condernó pour vouloir incul- 
quer à des tiers, les préceptes son idéologie et convertir des tiers à so 
point de vue. Le monde moderne frit encore à le pensée de l'Inquisition. 

Bormann ne pourrait donc être ¢ondarné que si l'on prouvait sa parti- 
cipetion à une vtritable pers cution religieuse et non uniquement à une 
lutte d'idéologies. 

Les deux documents les plus importants que l'accusation ait présentés 
contre Borrrnn à savoir les documents D 75 et 089 PS ne montrent pas à 
non avis, que l'accusé Martin Bornann a pris des mesures autoritaires cont: 
les Eglises en tant qu'institutions religieuses, 


Un passage résume en sa quirvessence le document D-75 
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à déduire de l'incompatibilité des idéologies nationales- 
socialistes at chrétiennes ‘un renforcement de confessions 
chrétionnes déjà existantes et tout encouragement de confes- 
sions chrétiemes en formation doivent être écartées. IL est 
peu important de savoir pour quelle mison violente Bormann 
est arrivé a une telle sentance finale de sa lettre. Il n'est 
pas nécessaire de discuter d'abord le fait de négliger, de 
renforcer une idéolozie religieuse combattue au point de vue 
philosophique ne constitue pas me prrsécution religieuse, 
Personne n'est obligé de renforcer unc conce ption religieuse 
et il n'est pas permis de fier son attention seulement sur 
des motifs irritants d'après lesquels le renforcement d'une 
religion doit être écarté, et de ne pas prendre en considé- 
ration les conséquences de telles déductions. Il est égalenent 
important que ce document ne nous soit parvenu qu'en une copie 
qu'un pasteur protestant noomó Sichholz a établie lui-même. 

Il n'est donc pas du tout pro vé si la teneur dea d‘clarations 
de Bormann est ainsi entièrement et exactement rendue. Sous 
cette forme le document ne constitue en aucun cas umo preuve 
véritable. 

Le docurent 089 -PS qui peut Être reconnu comme authentique 
contient bien une très violente prise de position contre les 
Eglises, ais, -et cela seul devrait être examiné. dans le 
Jugement - il se termine en disant qu'on ne devait reprocher 
à aucun instituteur national-socialiste de donner des cours 


d'instruction religieuse, 
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et il faudrait même dans un tel cas employer un texte de 

hihte non falsifié: toute modification de sens, interprétation 
ou séparation du texte de la bible est A éviter. Donc, malgré 
sa précédente attaque philosophique contre l'Eglise, Bormann 
part du point de vue légal que l'instruction chrétienne peut 
étre propagée sans obstacle. Pourrait-on attendre d'um si puis- 
sant adversaire d'une doctrine un plus loyal chengement ? 

Les autres piéces à conviction ne révélent pas non plus 
de véritables mesures de pars. cution. 

Le fait que Bormann interdit sur l'ordre d'Hitler l'ad- 
mission dans le Parti de prêtres ou de membres de certaines 
associations religieuses, qu'il a défendu sur l'ordre d'Hitler, 
d'appeler des prêtres à des positions dirigeantes dans le par- 
ti dns le but d'éviter des désaccords na constitue pas une 
persécution religieuse, Le fait qu'il a demandé pendant 1a 
guerre que l'Eglise donne les mêmes offrandes que toute autre 
institution de l'Etat, ne constitue pas une mesure criminelle 
du point de vus religieux. Le fait qu'il a aussi fait fermer 
des institions religieuses dans le cadre de la ferme ture 
de beaucoup d'iustitutions d'instruction laïque qui devait 
être effectuée afin de mioux cxploiter les réserves d'hommes 
de la nation, qe par suite des restrictions du tirage et du 
nombre de jyages dics 1ériodic ' laïques il a également voulv 
des restrictions pour les périodioes religieux ne tombe pas 


sous le Parag. 5 o dv St tut 
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Il est exact que, 14 aussi, il s'est laissé guider entre 
autres par ses tendances aus- religieuses, Mais quoique des 
mesures analogues aient btt prises par ailleurs en Allenagy 
contre d'autres institutions et d'autres publications, mesur 2s 
qui ne devaient être que des mesures provisoires de guerre, 

il ne peut pas &tre question de persécutions religieuses 


au vrai sens du mot, 


Que Bormann ait participé, ne serait-ce qu'en partie, À la 


préparation des nesures de perstceution contre les pretre S 


n'a d'ailleurs jamais $t6 soutenu ni prouvé, 


Tous les documents dénontrent que Bormann s'cn ost toujours 
tenu sux dispositions légales, de sorte qu'il a certa 
observé Scrupulcusenent, lui qui @tait si soucieux d'obsor- 
Hitler, l'arrêté de Hitler qui avait 
crit au début do la guerre suspendre toutes les 


contre ics 


On peut do: dire pour conclure, que dans ce domaine bga- 
lement, cn no pout pas faire toute la lumitre, malgr le 
grond nomcro ce Documents produit ics documents souls ne 
sont pas sufiisonts pour tcertor des fai tous los doutes, 
Fn co qui coneerme on particulier l'importance et le poids 
~2 particiration de Bormann å des mesures de répression 
jS Helises, une justification rorsonnclle de Bormann 
apparaît comme abcessaire. Cet état de choses reste dono 
enveloppt dans un certain mystère, On ne seit pas sur quel- 
ttablir l'appréciation équitable du taux de la sanc- 
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de nouveaux 
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prouvent avec certitude qu'une seule 


Bormann "comme l'ordonneit la 


de la 


de bureau et 


prouvées clai 


tude gui doit 


un ju; 

et évaluer 
Boriiann, 
trente 
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l'établiss: 


ne veux 
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Chancellerie du Parti, 
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pas abuser du temps de la cour en exposant 


détai Je pense que les inđications que j'ai 


pour éclairer le fait oue 


unents produits par le Ministère public ne 


chose, 4 savoir que 


loi" &teit en 


circuit 


ms Le 


secrétariat entre la tête du 


st qui ne sont pas 
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que 


la certi- 


pas avec 
A TIhondts p EE S EE 
| L' equite pour prononcer 

sans l'avoir entendu, 


de la figure de 


i6 la peine. Autour 
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oeuvre et de sa survivance s'est déjå 
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es léscndes ne sont pas pour le 


Juriste une bese pleinenent valable pour 
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et indubitable, 
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nouvesute introduite par le Statut dan: 


Cus temps et de tous lc 


reuples 


absent un juzenent défini- 
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n'exercer son droit 


WP tae mE M pu ee toon we "T ec “iif ete 
gucsrrecedent G as peser particulière- 


1 ^ = ] ry e 
log hypothéses que le droit russe a 
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En conséquence, je pro: XDI énent A la Cour 
qu'elle vouille bien décider de suspencre l'ection contre 
l'accusé Bormann jusqu'à ce qu'il lui soit possible de 
comperaitre et ĉe se justifier 


cer 4 l'exercice du droit qui 


: Ev + Aa ETSN. 
traduction sincère 


‘9 Juillet 1946 


Chef de la Section 





